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Ramallah, le 31 août 2015 
 

  État de Palestine 
Bureau de la présidence 
 
 

 J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, en votre qualité de Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies et de dépositaire de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, le texte de la déclaration de l’État de 
Palestine s’agissant de la délimitation de ses frontières maritimes, conformément 
aux dispositions de ladite convention, et je vous serais reconnaissant de bien vouloir 
le faire distribuer aux États Membres. 

 Je tiens également à redire l’attachement de l’État de Palestine au droit 
international, aux institutions du droit international et aux mécanismes 
internationaux de recours et demande, par votre entremise, aux États, aux 
institutions et aux entreprises de ne mener aucune opération à l’intérieur des 
frontières maritimes de l’État de Palestine sans avoir établi de coordination au 
préalable et sans avoir obtenu l’autorisation légale des institutions de l’État de 
Palestine, sous peine de responsabilité judiciaire. 

 Je vous prie d’agréer, Monsieur, les assurances de ma très haute considération. 
 

 

Le Président de l’État de Palestine, 
Président du Comité exécutif de  

l’Organisation de libération de la Palestine 
(Signé) Mahmoud Abbas 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Son Excellence 
Monsieur Ban Ki-moon 
Secrétaire général de l’Organisation  
 des Nations Unies 
New York  
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  État de Palestine 
Bureau de la présidence 
 
 

  Déclaration de l’État de Palestine au sujet de ses frontières 
maritimes, conformément aux dispositions  
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
 
 

 Me référant à l’adhésion de l’État de Palestine à la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer de 1982, qui entrera en vigueur à compter du 1er février 
2015, 

 Je, soussigné Mahmoud Abbas, Président de l’État de Palestine, ai l’honneur de 
faire la déclaration suivante au sujet de la délimitation des zones et frontières 
maritimes de l’État de Palestine, conformément aux dispositions de ladite convention, 
qui est la référence en droit international pour ce qui est de la délimitation de la mer 
territoriale, de zones contiguës, de zones économiques exclusives et du plateau 
continental. 
 

  Mer territoriale de l’État de Palestine 
 

1. La souveraineté de l’État de Palestine s’étend à sa mer territoriale et à l’espace 
aérien au-dessus de la mer territoriale, ainsi qu’au fond de cette mer et à son sous-sol. 

2. La ligne de base à partir de laquelle est mesurée la largeur de la mer 
territoriale est la laisse de basse mer le long du rivage. 

3. La largeur de la mer territoriale de l’État de Palestine est de 12 milles marins, 
mesurée à partir de la ligne de base telle qu’énoncée au paragraphe 2. 

4. L’État de Palestine exerce sa souveraineté sur sa mer territoriale en application 
des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et des 
autres règles de droit international. 
 

  Zone contiguë 
 

5. La zone contiguë de l’État de Palestine, adjacente à la mer territoriale, s’étend 
au-delà de celle-ci jusqu’à une distance de 24 milles marins à partir de la ligne de 
base de la mer territoriale de l’État de Palestine. 

6. L’État de Palestine a le droit d’établir des mécanismes appropriés pour 
prévenir et pénaliser les atteintes au droit international ainsi qu’aux lois et 
règlements palestiniens à l’intérieur de ces zones, de sa mer territoriale et de ses 
frontières maritimes. 
 

  Zone économique exclusive  
 

7. La zone économique exclusive de l’État de Palestine ne s’étend pas au-delà de 
200 milles marins de la ligne de base à partir de laquelle est mesurée la largeur de la 
mer territoriale, adjacente à celle-ci. 

8. L’État de Palestine a des droits souverains aux fins d’exploration et 
d’exploitation, de conservation et de gestion des ressources naturelles, biologiques 
ou non biologiques, des eaux surjacentes aux fonds marins, des fonds marins et de 
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leur sous-sol, ainsi qu’en ce qui concerne d’autres activités tendant à l’exploration 
et à l’exploitation de la zone à des fins économiques. 

9. Lorsque, dans la zone économique exclusive, il exerce ses droits et s’acquitte 
de ses obligations en vertu de la Convention, l’État de Palestine tient dûment 
compte des droits et des obligations des autres États et agit d’une manière 
compatible avec la Convention et le droit international.  
 

Plateau continental  
 

10. Le plateau continental de l’État de Palestine comprend les fonds marins et le 
sous-sol de zones sous-marines qui s’étendent au-delà de sa mer territoriale jusqu’à 
une distance égale ou inférieure à 200 milles marins, mesurée à partir de la ligne de 
base de la mer territoriale de l’État de Palestine. 
 

  Chevauchement des zones maritimes et règlement des conflits 
 

11. En cas de chevauchement des zones maritimes de l’État de Palestine avec 
celles d’autres États, les frontières entre ces zones maritimes doivent être délimitées 
d’après les principes d’équité et de droit international, en se référant au Statut de la 
Cour international de Justice et au Tribunal international du droit de la mer. 

12. Dans l’incapacité de parvenir à un accord, il faudrait envisager un recours à un 
tribunal ou à un organe international compétent qui rendra une décision finale. 
 

  Dispositions finales 
 

13. Je demande à l’ensemble des États, des entreprises et des institutions de 
respecter les frontières maritimes de l’État de Palestine, conformément aux 
dispositions de la présente déclaration. J’exhorte également toutes les parties, y 
compris les entreprises et les institutions, à examiner leurs contrats et à s’abstenir de 
mener des travaux ou des activités à l’intérieur des frontières maritimes de l’État de 
Palestine sans avoir obtenu préalablement son aval. L’État de Palestine se réserve le 
droit de réclamer des dédommagements en cas d’exploitation illégale de ses 
ressources naturelles et de toutes autres ressources exploitées au fil des ans, 
conformément aux dispositions du droit international et des résolutions pertinentes. 

 Pour conclure, je souligne que l’État de Palestine est disposé à coopérer avec 
les États et les institutions de la communauté internationale en vue de faire respecter 
la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et les autres règles de droit 
international, afin de prévenir toute violation du droit international sur son territoire 
ainsi qu’à l’intérieur de ses frontières maritimes et terrestres. 
 

Ramallah, 31 août 2015 
 

Le Président de l’État de Palestine, 
Président du Comité exécutif de  

l’Organisation de libération de la Palestine 
(Signé) Mahmoud Abbas 




